Mr (ou Mme) le Procureur de la République…

Tribunal de Grande Instance de …
[ Adresse 
[ Lieu / Date ] 

Objet : Plainte 

Monsieur (Madame) le Procureur, 

Je soussigné(e), M. [ Prénom, Nom ], né(e) le [...] à [...], exerçant la profession de [...], demeurant [...] ai l’honneur de vous exposer les faits suivants : 

(Exposez ici le récit détaillé des faits pour lesquels vous portez plainte : date, heure, lieux, circonstances, termes exacts employés, préjudice subi, présence de témoins...) 

Ces faits semblent constituer : 

- un refus discriminatoire de fourniture d’un bien, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-1° du Code pénal.

- un refus discriminatoire de fourniture d’un service, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-1° du Code pénal. 

- une entrave discriminatoire à l’exercice d’une activité économique, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-2° du Code pénal. 

- un refus discriminatoire d’embauche, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-3° du Code pénal.

- une sanction discriminatoire, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-3° du Code pénal.

- un licenciement discriminatoire, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-3° du Code pénal. 

- le fait de subordonner la fourniture d’un bien à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 du Code pénal, délit prévu et réprimé par l’article 225-2-4° du même Code.

- le fait de subordonner la fourniture d’un service à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 du Code pénal, délit prévu et réprimé par l’article 225-2-4° du même Code. 

- le fait de subordonner une offre d’emploi à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 du Code pénal, délit prévu et réprimé par l’article 225-2-5° du même Code.

- le fait de subordonner une demande de stage ou une période de formation en entreprise à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 du Code pénal, délit prévu et réprimé par l’article 225-2-5° du même Code. 

- un refus d’accepter une personne à l’un des stages visés par le 2° de l’article L.412-8 du Code de la sécurité sociale, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 225-2-6° du Code pénal. 


- une discrimination commise par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission en ce qu’elle m’a refusé le bénéfice d’un droit accordé par la loi, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 432-7-1° du Code pénal.

- une discrimination commise par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission en ce qu’elle a entravé l’exercice normal d’une activité économique quelconque, délit prévu et réprimé par les articles 225-1 et 432-7-2° du Code pénal. 


C’est pourquoi je porte plainte contre M.... (ou contre X si vous ne connaissez pas l’identité de l’auteur) pour le délit de discrimination raciste dont j’ai été victime.

Je me réserve la faculté de me constituer ultérieurement partie civile pour obtenir réparation du préjudice subi. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir m’informer des suites que vous entendez donner à ce dossier et vous prie d’agréer, Monsieur (ou Madame) le Procureur de la République, l’assurance de ma considération respectueuse. 

[ Signature ] 



Joindre les témoignages écrits des personnes ayant assisté aux incidents ainsi que toutes les preuves recueillies : écrits litigieux, certificats médicaux…

